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U n  r é g im e  u n i v e r s e l  d ’i n d e m n i s a t i o n

SANS ÉGARD À LA FAUTE OU UN SYSTÈME MIXTE?

Remarques introductives

J e a n n e  d  A r c  V a il l a n t

Présidente de la Commission d’appel en 
matière de lésions professionnelles

J ’aimerais brièvement présenter la Commission d’appel en 
matière de lésions professionnelles. C’est un tribunal administratif 
spécialisé, de dernière instance. C’est un tribunal devant lequel, toute 
personne qui se croit lésée par une décision de la CSST, dans quelque 
domaine que ce soit, peut porter son litige en appel. Il a remplacé, en 
matière d ’indemnisation, la Commission des Affaires sociales, division 
des accidents du travail, pour tous les accidents survenus après le 19 août 
1985.

Les membres de ce tribunal spécialisé sont des commissaires et 
des assesseurs. Son champ de compétence touche à la fois les accidents du 
travail, les maladies professionnelles, mais aussi tout ce qui a trait à 
l’inspection et à la prévention des accidents. La Commission d ’appel 
intervient donc dans les cas de fermetures d ’usines, les chantiers de 
construction, les programmes de prévention sur les chantiers, le droit de 
refus, le retrait préventif, etc. C’est un champ d ’application très vaste, 
c’est un tribunal administratif qui essaie d ’être à l’avant-garde, surtout à 
l’heure de la réforme des tribunaux administratifs. La Commission siège 
depuis six mois. Le volume des appels se situera à peu près autour de
2 500 à 3 000 par année.
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